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L'·ASSEMBLEE NATION.ALE a dél i béré e t adopté , 
- " ,,. . 

LE P~SIDENJ DE LA REPUBLIQUE promulglle la l oi dont la teneur suit; 

• , 
CHAPITRE I 

• Articl e 1er - On ent end par "règlomEmtation ·dos changes" 1 1 ensemble dos 
· d i spositiçns r ésultant 1 1° du Décret du 27 Novembre 1947 de l a Républiquo 

Françai se et des t extes subséquents, 2° dos text os législatifs _0t 
règ}ementaires pri s par l e Gouvernemen t do la République du Dahomey 

· on application des dispositions arrêt&s par l os autori tés centrales 
de l a Zone Fr anc ou on vertu de ses pouvoirs souver ains, 3° los avi s 

. de l'Office des Changes du Dahomey . 

Artic~e 2 - Les infractions ou tog~ativcs d 'infr actions à la ·r ègl ement~tion 
des changes sont• constatées, poursu1vies ot réprimé os dans les conditions 
défini es ci- apr ès . Il en est do m~mc de l 'inexécution totale ou partielle 
ou du r etard apport é à 1 1 exécution d ' engagements souscrits à 1 1 égard do 
l'Office des Changes dahoméen en contreparti e do certaines aut orisations 
qu ' il dé livre . 

Toutefois, l os infr actions ou tentati ves d ' infractions aux 
dispositions des t exte s r e latifs aux avoirs à l ' étranger et au r ecen cemcn t 
do ces avoirs dcmcu.ren t répri mées dans les conditions prévues par ces t ext es . 

. 

CHAPITRE II 

CONSTATATION DES INFRACTIONS 

' Article 3 - Les agents ci- après dé s ignés sont habil i t és à constater 
les infractions à l a règ3.ement ation des changes 1 

~ 1~ l e Directeur de l ' Office dos Changes de la République 
du Dahomey e t ses r epr ésentants qualifiés; 

2~ l es Offi c i ers d e Pol ice Judiciai re J 

3~ l es agents des Douanes ; 

. . 4~ Les autres agents des admini strations financi ères auxquel s 
a é t é conféré le droit de communication fiscal e . 

Les procès-verbaux de constatation sont transmis sans 
d41tl ;au Ministre de s Finances qui s ai sit l o Parque t quand il l e juge 
à r,:r-opos. 
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Article 4 - Les agents visés à l'article précédent sont habilités à 
effectuer on tous lieux dans les candi tians ·p:révuos par le Code dos 
douanes, pour los agents dos douanes, les visites domiciliaires qu'ils 
jugent nécossairos pour 1~ recherche dos infractions à la règlementation 

• 

des changes. ~ 

l 
Article 5: -· les di';ors droÙs de communication pré~ 
administrations fipcales peuvent .être exercés pour le 
l' applicatron -d:e la règlementation des changes. 

' 

., 
au bénéfice cloc 
contr6le do 

• ~e droit de 09mmunication est accordé au Dire~our~de 

• 

-1 • Office des Changes dahoméen et à ses représontan t:, quali.fiés, ainsi 
qu' aU;x: au:tres ag',!nts spécialement habilités par le Ministre des Finances, 
afin de lcur"J:)erme,ttr_e de s'assurer, par des vérifications aup~s dao 
2 ssujettis, de la bonne application de la règlementation dos changes, 
~es agents peuvent, on particulier, demander à tous los services ·• 
publics les renseignements qul leur sont nécessaires pour l'accomplis­
sement de leur mission, sans ~ue lo secret ptofessionnel puissG;f-leur 
ôtre Opposé. · ,111,:t ) 

Article 6 - Sont tenues au secret prof~ssionnel toutes les personnes 
appelées, à l'occasion de leurs fonctions ou de leurs attributions, ù 
intervenir dans l'application de la règlementation des changes. 

Toutefois, lorsqu'une action judiciaire a étô ouverte po't.r· 
la poursui to d'une infraction à la règlementation des ohà'hges, ces• . 
m~mos personnes ne peuvent opposer· le secret professionnel à 
l'autorité judiciaire sur les faits faisant l'objet do la plainte 
ou sur dos faits connexes. 

CHAPITRE III 

POURSUITE DES INFRACTIONS 

Article 7 - La poursuite des infractions à la règlementation dos 
changes est exercée sur plainte du Ministre des.Finances ou de l'un do 
ses représentants spécialement habilité à cet effet, _,_ .. 

Le dolai do prescription est de trois ans, 

Article 8 - Dans toutes les instances résultant d'infractions à 
la règlementation des changes, le 1.inistre des Finances ou son reproson­
tant a lo droit d'exposer l'affaire devant lo Tribunal et d'être entendu 
à l'appui de ses conclusions. 

Article 9 - Le l.'.inistre des Finances ou son représentant peut 
transiger avec le délinquant ot fixer lui-même les oondi tions de cotte, 
-êransaction. La transaction peut intervenir avant ou après jugement 
définitif. Dans le second cas la transaction laisse substituer les t peinas corporelles. 

Article 10 - Lorsque l'auteur d'une infraction à la règlementàtion 
des changes vient à décéder avant le dép~t de plainte ou intervention 
d'un jugement définitif ou transaction, uno action peut ~tre exercée 
devant !a juridiction civile, contre la succession en vue do faire 
prononcer par lo Tribunal la confiscation du corps du délit ou si 
celui-ci ne peut ôtre saisi, une condamnation p~ouniaire fixée 
conformément à l'article 17 ci-après. . ./ .. 
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.. 

,. 
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Article 11 - Lorsqu'a: l~s in~aè',tions à la. règl ementation des chance~-· • sont commi ses par les administrat eurs , géran t s ou directeurs d ' une 
personne mor al e ou pa.r l ' un d' entre eux agi ssant au nom ot po~r l e 
compt e de l a per sonne morale, indépendamment de;:i, poursui tes intontéor.: 
contre ceux-ci, la per sonne morale elle- même pourra être poursuivie 
e t f~~ppée dos pein es pêcuniair e s prévues à la ~r ésente loi., 

Article 12 - Lorsque l e s infractions à 1~ règl ementation dos chp11Ges 
c onstituent en mèm0 t emps des infracti ons à la législation. douânièro ou 
à tout e autr~ législat4on, elles sont , indépendamment des sanctionG ~révuos 
~ l a pré'sento loi, const atées , pour sui vi es et réprimées comme qn matière 
do douane ou conf'ormémont à l a procédure pr évue par l a législation à 
l aquelle il est porté atteint e . 

,.., 
CHAPITRE IV 

P E N A L I T E S .. . 
• 

e 13 - Les infractions ou tentatives d 'infracti ons à la rè3lor.1cn tation a::.-------c han g es sont punies d ' un emprisonnement d ' un moi s à cinq ans, e t 
-d!uno amende do 10.000 francs à 20 millions do francs, sans toutefois 
·que cette ·amendo pui sse être infér r eu.!'6 à cinq fois l a valeur l é~v..lo do 
l'or ou des devi ses ayant fait l'obj et de l'infr action. 

En cas de r écidive , la pei ne d ' empri sonnement peu t Otro 
¼ • portée ·~ dix ans ~ 

ktïcle 14 - Lor squ 'une peine de pri son a é t é prononcée elle comporte 
d e pl ein 

1
droi t l es interdicti·on s prévues par l'article 1 or de la Loi 

du 19 Jutn 1930 e t l'interdiction d' exercer la pr ofession de commerçant . 

'Article 15 Indépendamment des peines pr évues à l'article 15, l e 
Tribunal est tenu de prononcer la confi scation du corps du délit, 
c' est- à- dire les biens meubl es ou i mmeub l es qui ont fait l' obj et 
de l'infraction, quo celle-ci consiste en un e opération prohibée 
ou dans l' omission d'une déclarati on d ' un dépôt ou d ' une cession 
à l'Office des Changes • . 

Lorsque, pour une c au se quelconque , le corps du délit n ' ~ JU 
•1tre ~aisi, ou n ' est pas représenté par l e délinquant, l e Tribunal 
pr ononco obligat oirement , pour tenir lieu do confi sc ation , une condan:­

;'-n a tion pécuniaire d I un montan t égal à l a v al eur du corps du délit, 
- augmentée du bénéfice illicite que l e dé linquan t a réalisé ou 

voulu réalisor . 

Lorsque l ' opér a tion dél iotuaun0 comporte la participati on clc 
plus i eurs parti es , l o corps du dé lit, qu 'il puisse ou non Otre r epr ésent é , 
est consti t ué par l ' ensembl e dos prest ations fournies par chacune dos 
parties y compri s la rémunération dos ser vices . 

Articl e 16 - Les amendes, confi scations e t autr e s condamnati ons pécu­
niaire s sont prononcées au pr ofit du Trésor de l a Républ ique du Da.homoy~ 
môme dans les instances engagées antéri eurement à la présqnte loi. 

CHAPITRE V 

RECOUVRE1..'îffi'l' DES AMENDES 

Article 17 - Le recouvrement dos amendes , confiscations e t autres 
c ondamnations ·pécuni aires est poursuivi,conformément à l'article 55 du 
Code Pénal, à l' encontr e de tous l es auteurs e t complices do .l 'infraction . 



• 

Article 18 - Lorsque l'auteur d'une infraction à la règlementation dos 
changes vient à décéder avant d'avoir effectué le règlement dos amondos, 
confiscations ot autres condamnations pocuni~res prononcée~, contre lui 
ou des transactions acceptées par lui, J.o rocouvroment pout ôtro poursui-
vi contre· la succession. ,• :-, ',.. ~" 

CliM'ITRE VI 
• . , 

COOPEli.ATION EN UATtERE DE.CONSTATATION ET DE POURSUITBS 

DES INFRACTIO!l's.,ET DE RBCOUVRELŒN'I' DES J\i/ŒNDES • 
• 

Article 19 - Les agent ra dés:'.gnés à l'article 4 do la.pré son té loi □ont 
habilités à ci;instater sur le territoire do la République ûu Dahjmoy, clms 
les formos prévues par la léginlation intexno, lon infractionn a ln 
1'ilgleoentation dos changes 001:mlises au préjudice d'un Etat lié à la 
République du Dahomey par un accord d I assistance en matière clc chnn/';os 
ou par los nationaux rle cot Etat ou par !0s E,trangers qui y résiclont, 

Les procès-verbaux sont cor:Illluniquée au Ministre compétent.,. • 
de l'Etat intéressé qui peut charger le Ministre des Finances Dnhomuon~ 
d'engager la procédure administrative ou judiciaire appropriôo aux 
candi tiens prévues à la :préoen to Loi. · 

Les mêmes pouvoirs appartiennent aux agents et autorités 
compétents des autres Etats eontractantsquant à la constatation ot"la. 
poursui te dos infractions commises sur lo terri taire de ctéls Ett:its au 
préjudice do l'Etat dahoméen ou par sc,s ressortissants par l,1 nationa.­
lité ou la résidence • •. 

Article 20 - L'Admil"istration du Dahomey peut faire état à titre do 
prouve t,mt dans los pror:',s- ··crbaux rapports ou démarches qu I au coUTS 
des procédures devant les tribunaux, 0.os renseignements recueillie 
ou fournis et des documents provenant de Service,s du ldnistèrc clos 
Finances de l'autre pays contractant , tout document de cette n~turo 
dott ôtrc dament authentifié par lo service qualifié du 1.inistè;r_e 
des Finances do l'autre pays, 

Article 21 - Le produit derJ amendes, confiscations et autroo conclo.r:ma.tions 
pécuniaires infligées pour dos infractions à la règlementation dos changes 
commises au blnéfice d'un Etat contractant est versé au Budgct·National ' 
sous réserve do sa répartition définitive ent;r0 los deux Etat □, 
conformément aux ;règles prévues par l'accord d'assistance, 

CHAPITRE VII 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 22 - Les personnes physiques ou morales qui, en application 
de la règlementation des changes, sont tenues de procéder à la 
déclaration des matières d'or, des devises étrangères ou des valeurs 
mobilières étrangères conservées par alles sur le terri taire ùo la 
République du Dahomey, peuvent itre astreintes par les agents 
haJilités à constater les infractions à la règlementation des 
changes, à justifier à tout moment de l'existence desdits avoirc 

Toute personne qui ne justifiera pao de l'existence dos 
av··. · ws déclaration ou de leur disparition par cas de force majeure, 
es iblo des peines prévues aux articles 15, 16 et 17 do la 
pré" ,,\, loi, .. / .. 

• 

• 
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Article 2) - Toute opé.ration por11ent sur dos ospèocs ou valeurs 
rausses et qut constitue, par ses autroa éléments, une infraction à la 
règlementatiw>. de-Jl changes, est passible des peines pI:évues par la 
présente loi. 

• 
Les poursuites sont dirigées contr 

P!ll't à l'infraction, qu'ils aient connaissance 
tous ceux ,ui ont pris 
ou non d& la non 

authenticité des espèces ou vàl e\lrs. • 

Elles sont exercées conformément au:ir...d~spositions de la 
présente loi , indépendamment de celles résul~ant des autres dolits 
qui ont pu être coounis. 

Article 24 - La présente loi sera exécutée comme loi d'11tat • 
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PORTO-NOVO, le 14 Ma;!. 1962 
Pour le Président de la République abSb:.-t .. 

Le Vice-Président de la République 1 

l~~'\ 
s.-M. APITHY' 
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